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Yann FAUCONNIER 
 

AVOCAT A LA COUR 

 

Avocat au Barreau de Clermont-Ferrand 

 
14 bis, place Gilbert Gaillard 63000 

CLERMONT-FERRAND 

 

 

 
Monsieur le Président de la commission 
d’enquête,  
Clermont Auvergne Métropole,  
64-66 Av. de l’Union Soviétique BP 40231, 
63007 Clermont-Ferrand Cedex 1 
 
Clermont-Ferrand, le 20 mars 2025 

 

LRAR : 1A 210 447 1855 3 
Dont copie : enquetepublique-plui-clermontmetropole@registre-dematerialise.fr  
Nos. Réf. : Association PPLC_D25009 
 

Objet : Observations enquête publique PLUi CAM 
 
 
Monsieur le Président,  

 
J’ai l’honneur d’intervenir auprès de vous en représentation des intérêts de l’association 

« Préservons le Plateau de Lachaud et Châteaugay » dont le siège social est situé 37, rue du Champ 
de la Baume à Châteaugay (63119). 

 
Cette association a pour objet principal la préservation de l‘environnement et de la qualité 

de la vie des riverains du Plateau de Lachaud et de Châteaugay. Elle est ainsi particulièrement 
vigilante s’agissant du projet d’ouverture d’une nouvelle carrière sur le plateau de Lachaud et 
rendu possible par le projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de Clermont-Auvergne-
Métropole. 

 
Ma cliente, s’est engagée - de longue date - afin de diffuser une information la plus large, la 

plus complète et la plus pédagogique possible auprès du public notamment à travers son site 
internet (https://plateaulachaud.fr). Elle a également réalisé un travail important pour mobiliser 
ce même public à la participation dans le cadre de cette enquête publique : 
https://plateaulachaud.fr/index.php/2025/02/10/enquete-publique-sur-le-plu-de-la-
metropole-on-se-mobilise-tous/ .   

 
Par la présente, ma cliente entend faire part de ses observations qui s’inscrivent in fine 

contre le classement en zone N2*c prévu à Châteaugay : 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extrait 5.1 DOCUMENTS 

GRAPHIQUES 
BLANZAT / NORD 
CÉBAZAT / CHÂTEAUGAY 

mailto:fauconnieravocat@outlook.fr
mailto:enquetepublique-plui-clermontmetropole@registre-dematerialise.fr
https://plateaulachaud.fr/
https://plateaulachaud.fr/index.php/2025/02/10/enquete-publique-sur-le-plu-de-la-metropole-on-se-mobilise-tous/
https://plateaulachaud.fr/index.php/2025/02/10/enquete-publique-sur-le-plu-de-la-metropole-on-se-mobilise-tous/
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Puisque celui-ci autorise l’ouverture et l’exploitation des carrières :  
 

 
 
Mais, l’autorisation de ce type d’activité dans un secteur aussi sensible d’un point de vue 

écologique, paysager ou encore patrimonial interroge tant la légalité du PLUi à venir que sur 
l’opportunité d’un tel classement au vu des enjeux en présence.  

 
Les développements qui vont suivre plaident pour un classement en zone N1 défini comme 

un secteur « (…) agri-naturel ou naturel de proximité, pour lequel il s’agit de renforcer les interactions 
entre usages urbains, accès aux espaces de nature et développement de l’agriculture 
vivrière. » (projet règlement p.119) ; classement qui sera donc demandé par ma cliente. 

 
Après avoir évoqué certaines insuffisances voire omissions affectant le rapport de 

présentation (I), nous évoquerons les incohérences entre le PADD et le règlement (II), 
l’incompatibilité de ce classement aux règles édictées par le SCoT (III) et enfin, des observations 
complémentaires (IV).  

 
I/ QUANT AUX INSUFFISANCES DU RAPPORT DE PRESENTATION 
 
D’une première part, et au sein du DIAGNOSTIC TERRITORIAL ET ENVIRONNEMENTAL, 

dans la thématique « ressources du sous-sol » (p.148), les données relatives aux besoins et à la 
production sont peu compréhensibles et la conclusion de « pénurie » retenue par les rédacteurs 
n’apparait pas correspondre aux données disponibles. 

 
Pour les besoins, il est fait mention d’une consommation en tonnage annuel moyen par 

habitant à l’échelle du département. Alors que, pour la production, il est fait mention, à l’échelle 
départementale, de la production annuelle en million de tonnes (ici 4,2 millions de tonnes1). Ainsi, 
la comparaison n’est pas aisée, les chiffres ne correspondent pas de sorte que l’on a du mal à 
estimer la réalité du besoin d’ouvrir de nouvelle carrière. Une information plus claire avec des 
données de même ordre de grandeur parait nécessaire pour que le public puisse comprendre la 
problématique, les enjeux et puisse faire des observations sur la pertinence ou non d’ouvrir de 
nouvelles carrières ; de consommer ou non des espaces naturels à enjeux. 

 
De plus, les chiffres évoqués pour les besoins sont trop anciens. Il est mentionné une 

consommation annuelle moyenne de 7 tonnes par habitant en 20102 ou encore, des capacités de 

production par le recyclage des matériaux de 230 000 tonnes par an, en 2007. Alors que pour la 
consommation, la tendance est à la baisse3 (cf. p. 150) et pour le recyclage, la tendance est à la 
hausse.  

 
Aussi, et demeurant l’ampleur des impacts résultant de l’exploitation d’une carrière et 

l’importance des superficies ainsi artificialisées, il est impératif d’avoir des données à jour 
permettant à la fois aux décideurs de choisir en connaissance de cause et au public d’avoir une 
information fine et complète pour pouvoir participer effectivement. 

 
Ce qui n’est pas le cas ici.  
 
Pour terminer, il apparait que le sujet du recyclage est insuffisamment traité. La marge de 

progression de cette filière alternative est importante sur le secteur l’aire urbaine de Clermont-
Ferrand qui figurant parmi « les mauvais élèves » sur ce sujet4.  

 
1 Cf. P. 150 1.1 diag. territorial 
2 Cf. P. 150 1.1 diag. Territorial. 
3 P. 150 « La consommation moyenne annuelle en granulats pour les années 2008 à 2010 a été de 7 tonnes par habitant, 
elle était de 9 tonnes en 2003. » 
4 Cf. article sur le sujet : https://plateaulachaud.fr/index.php/2023/07/07/clermont-ferrand-mauvaise-eleve-un-
projet-de-carriere-a-chateaugay/ 
 

https://plateaulachaud.fr/index.php/2023/07/07/clermont-ferrand-mauvaise-eleve-un-projet-de-carriere-a-chateaugay/
https://plateaulachaud.fr/index.php/2023/07/07/clermont-ferrand-mauvaise-eleve-un-projet-de-carriere-a-chateaugay/
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Dans la FICHE DIAGNOSTIC APPROVISIONNEMENT EN MATÉRIAUX TERRITOIRE 

CLERMONTOIS5 du SRC (page 8) il est justement indiqué que :  

 
 

Par ailleurs, la question de l’existence de réelles débouchées pour la production de basalte 
pose question. 
 

Dans son rapport sur la carrière de St-Julien-De-Coppel6, l’inspection des installations 
classées pointe des difficultés pour trouver des débouchés de leur production de basalte (comme 
à Châteaugay) outre les inconvénients pour le voisinage : 
 

 

 
 
 

D’une seconde part, l’évaluation environnementale (1.3) est insuffisante. 
On rappellera que l'article L.101-2 du code de l'urbanisme dispose notamment que : « Dans 

le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : (...) Une utilisation économe des espaces 
naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection 
des sites, des milieux et paysages naturels ; (…) La qualité (…) paysagère, (…) ; La prévention des 
risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des 
nuisances de toute nature ; La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de 
la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 
écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des 
continuités écologiques ; La lutte contre l'artificialisation des sols, avec un objectif d'absence 
d'artificialisation nette à terme ; La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce 
changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, 
la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables ; ». 
 
 Aussi, des utilisations de l’espace qui iraient à l’encontre ou en contradiction avec ces 
objectifs, en sus d’être dument motivés (cf. supra), leurs impacts doivent être suffisamment 
étudiés.  
 

L’article L. 104-4 du code de l’urbanisme prévoit justement que : « Le rapport de 
présentation  des documents d'urbanisme (…) : 1° Décrit et évalue les incidences notables que peut 
avoir le document sur l'environnement ; 2° Présente les mesures envisagées pour éviter, réduire et, 
dans la mesure du possible, compenser ces incidences négatives ; 3° Expose les raisons pour 
lesquelles, notamment du point de vue de la protection de l'environnement, parmi les partis 
d'aménagement envisagés, le projet a été retenu. »  
  

 
5 https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/201909-fichediag-auclermont-
projetv0.pdf  
6 https://plateaulachaud.fr/index.php/2020/06/30/pas-de-nouvelle-carriere-a-chateaugay-ni-ailleurs/  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000031210066/?anchor=LEGIARTI000048599920#LEGIARTI000048599920
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031210145
https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/201909-fichediag-auclermont-projetv0.pdf
https://www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/201909-fichediag-auclermont-projetv0.pdf
https://plateaulachaud.fr/index.php/2020/06/30/pas-de-nouvelle-carriere-a-chateaugay-ni-ailleurs/
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 Ici, et comme exposé précédemment, les rédacteurs du projet de PLUi ont prévu une 
modification du classement existant7 pour permettre, sur environ 18 ha, l’exploitation de carrière. 

Or, les impacts induits par ce nouveau classement en N2c ne sont pas suffisamment étudiés. 
 
 L’évaluation environnementale (p.156) se limite à évoquer les problématiques, mais en 
surface :  
 

 
 

 Cette étude des impacts doit donc être complétée a minima sur les points suivants :  
 

- Etat initial de l’environnement dans ce secteur : espèces/habitats protégés présents ; zone 
humides ; composition du sous-sol notamment en lien avec l’eau (nappe, aquifère,…) ; 
services écosystémiques rendus par le secteur (épuration de l'air, de l’eau,… ; puits de 
carbone ;…) ; paysage ; patrimoine ;… 

- Impact brut de la disparition de cet espace sur l’ensemble de ces points. 
- Quel impact sur la zone humide située à 150 mètres et révélée par le Grand Clermont (Avis 

PPA p. 320 (avis Grand Clermont p. 83) ; 
- Évaluation des mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, 

compenser ces incidences négatives ; 
o A défaut d’évitement, quid de la nécessité d’obtention d’une dérogation « espèce 

protégée8 » dans ce secteur (le cas échéant remettant en cause la viabilité d’un projet 
économique à cet endroit) ; 

o Quid de la nécessité de compenser la consommation de cet espace ; 
- Exposé des raisons pour lesquelles d’autres secteurs (moins sensibles) ne seraient pas plus 

appropriés pour l’exploitation d’une carrière. 
 

D’ailleurs, la MRAE pointe les mêmes insuffisances substantielles dans son avis :  
 

 
 

7 Cette partie du territoire de Châteaugay est aujourd’hui classée secteur N qui n’autorise pas l’exploitation de 
carrière. 
8 Art. L. 411-1 et suivants du code de l’environnement. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044192443/2025-03-14
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Cf. avis. P. 28 
 
 
 

II/ QUANT A L’INCOHERENCE ENTRE LA ZONE N2*c ET LE PADD du PLUi 
 

On rappellera les termes de l’article L.151-8 du code de l’urbanisme : « Le règlement fixe, en 

cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durables, les règles générales et les 
servitudes d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés aux articles L. 101-
1 à L. 101-3. ». 
 

Or, le classement à Châteaugay en N2c s’oppose frontalement à l’objectif 4 du PADD visant 
à « Prendre soin du bien commun : la biodiversité et les ressources naturelles » où Clermont 
Auvergne Communauté expose sans détour son engagement pour : « La protection des réservoirs 
de biodiversité » notamment sur le côteau de Châteaugay (où est pourtant autorisée l’exploitation) 
: 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 L’atteinte à la continuité écologique (évoquée infra) participe également de cette 
contradiction entre le PADD et le règlement alors que l’objectif est clair :  
 

 
 
 
 Nous pourrions également citer la déclinaison C) « Ménager la ressource en eau »  ou encore 
E) « considérer le sol comme une ressource » qui nécessitent de bien connaitre l’espace affecté (pour 
savoir ce que l’on perd à l’exploiter) ET la nécessité de l’artificialiser (quel besoin effectif de 
production ? – cf. supra actualisation et clarté des données). 
 

L’incohérence est donc patente entre le règlement et le PADD sur ce point. 
 
 

III/ QUANT A L’INCOMPATIBILITE DE CE CLASSEMENT AUX SCOT DU GRAND CLERMONT 
 

EN DROIT, l’article L.131-4 1° du code de l’urbanisme dispose que : « Les plans locaux 
d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont compatibles avec 
: 1° Les schémas de cohérence territoriale (…) » (ci-après le SCoT). 
 

L’article L. 141-10 du code de l’urbanisme prévoit quant à lui que le document d'orientation 
et d'objectifs(DOO) composant le SCoT définit notamment les : « (…) 1° Les objectifs chiffrés de 
consommation économe de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain par secteur géographique ; 

2° Les orientations en matière de préservation des paysages ainsi qu'en matière d'insertion 
et de qualité paysagères des activités économiques, agricoles, forestières et de production et de 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031211169/2025-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042017182/2025-03-19/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048249006
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transport d'énergie, les espaces naturels, agricoles, forestiers ou urbains à protéger, notamment en 
raison de leur participation à l'amélioration du cadre de vie. Il précise la manière dont les paysages 
vécus et leurs composantes naturelles, historiques et socio-culturelles sont pris en compte dans les 
choix d'aménagements et veille à limiter les effets de saturation visuelle. Il transpose les dispositions 
pertinentes des chartes de parcs naturels régionaux à une échelle appropriée ; 

 
3° Les modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la 

préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques et de la ressource en eau. Il peut 
identifier à cette fin des zones préférentielles pour la renaturation, par la transformation de sols 
artificialisés en sols non artificialisés ainsi que des zones propices à l'accueil de sites naturels de 
compensation, de restauration et de renaturation ; ». 

 
Partant, l’incompatibilité d’un PLUi au SCoT caractériserait son illégalité. 
 
Or, et EN FAIT, plusieurs orientations prises dans le SCoT du Grand Clermont sont 

contrariées par la zone N2*c critiquée ci-avant. En effet, celle-ci empêche directement la réalisation 
de différents objectifs précis fixés pour le Plateau de Lachaud fragilisant ainsi juridiquement le 
PLUi à venir. 

 
Le SCoT du Grand Clermont contient, en son PADD, la volonté d’un développement 

respectueux des valeurs qui fondent l’identité du Grand Clermont et retient comme ligne directrice 
l’économie des ressources fossiles et la préservation de la biodiversité et des ressources naturelles. 
En conséquence, le DOG (Document d’Orientations Générales) du SCoT développe des objectifs 
ambitieux tenant compte de l’évolution du climat ; de la pression sur les ressources naturelles et 
énergétiques et affirme vouloir mettre l’excellence environnementale au cœur de ses futurs choix 
de développement (cf. p. 50 DOG). 

 
Et, plusieurs de ces objectifs concernent directement le plateau de Lachaud.  
 

Ainsi, et demeurant ses qualités, celui-ci est identifié comme un espace récréatif et 

touristique à valoriser : 
 

 
 

Extrait SCoT - DOG carte p. 28 
 
Mais l’exploitation d’une carrière ici sera de nature à empêcher l’usage des chemins qui font 

le bonheur des randonneurs, cyclistes, coureurs et, de plus fort, empêche la valorisation de ce 
milieu et un développement touristique.  
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Le Scot met également en exergue la valeur environnementale élevée et sensible du plateau 
de Lachaud classé comme cœur de nature à protéger avec maintien des trames écologiques et de 
la biodiversité :  

 

 
 

 
 

 
 

 

Extrait SCoT - DOG Carte p. 53 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

L’évaluation environnementale (p. 68) confesse d’ailleurs une "zone de friction" entre le 
zonage et les corridors écologiques : 

 
 
 

Également, le Plateau de Lachaud est identifié comme site paysager remarquable à 
protéger et valoriser : 

 
 

 
Extrait SCoT - DOG Carte p. 73 
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Il fait peu de doute que l’exploitation d’une carrière à cet endroit à moins de 2 kilomètres 

du bien UNESCO va porter atteinte à un élément important de l’équilibre paysager de la région. 
 

Partant, le classement en N2*c au plateau de Lachaud va à l’encontre de ces objectifs 
qu’il contrarie directement. 

 
D’ailleurs, dans son avis le syndicat mixte du Grand Clermont évoque cette incompatibilité 

qui motive son avis défavorable (p.84) à ce classement aux différents motifs suivants :  
 
 

 
Avis PPA p. 287 avis PPA (avis Grand Clermont p. 83) 

 
 

 
Avis PPA p. 320 (avis Grand Clermont p. 83) 

 

Dans son mémoire en réponse, la CAM "botte en touche" s’abritant derrière l’écran du 

Schéma Régional des Carrières (ci-après SRC) sans réellement convaincre : 

 
p. 57 document d’analyse des avis PPA 

 
D’une part, l’argument n’apparait pas valable puisqu’il appartient au SCoT - et non au PLU 

- de "prendre en compte" (rapport juridique très faible) les schémas régionaux des carrières (art. 
L.515-3 du code de l’environnement).  
 
 D’autre part, le SRC mentionne de privilégier le renouvellement et/ou l’extension des 
carrières autorisées et non d’ouvrir de nouveau site. 
 

Ainsi, il est erroné d’évoquer une compatibilité sur ce point (p.42 : pt 4.10) :  
 

 
 

https://plateaulachaud.fr/index.php/2019/05/09/chateaugay-danger-sur-le-bien-unesco/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033933125/2017-03-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033933125/2017-03-01
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Alors que la carrière projetée à Châteaugay n’est pas une extension, mais bien l’ouverture 
d’une nouvelle carrière. 

 
 Pour l’ensemble de ces motifs, le classement contesté en N2*c est incompatible avec 

le SCoT.  
 
 

IV/ QUANT AUX OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

L’association exposante souhaite développer succinctement trois observations 
complémentaires. 

 
D’une première part, elle note que l’ancien carreau de la carrière exploité à Châteauguay a 

été classé en zone N2*pv soit permettant l’installation et l’exploitation d’une centrale solaire. Il en 
va également ainsi sur l’ancien carreau de la carrière situé aux côtes de Clermont-Ferrand. 

 
Aussi, il y a lieu d’en conclure que, dans l’esprit des rédacteurs du PLUi, la remise en nature 

des anciens sites de carrière n’est plus une solution. Partant, autoriser l’exploitation d’une carrière 
pour la CAM s’est prendre acte que son emprise ne sera jamais remise en état, mais que 
l’exploitation d’activité industrielle s’y perpétuera. Le classement en zone N2*c annonce donc 

l’ouverture d’un secteur de production. 
 
D’une deuxième part, le plateau de Lachaud a une qualité de l’air reconnue et rare qui doit 

être préservée9 : 

 

 
 

  
 Ainsi, la destruction de ce milieu complexe et précieux par l’exploitation d’une 

carrière s’oppose à l’objectif de préservation de la qualité de l’air. 
 

 
De troisième et dernière part, ma cliente s’interroge sur la nature et le motif du classement 

d’une superficie d’environ 150 m² (impasse actuelle de la rue du Champ de la Baume à 
Châteaugay) visible sur le DOCUMENTS-GRAPHIQUES_Blanzat-Nord_Cébazat_Chateaugay (5.1) 
(cerclage rouge sur l’image ci-dessous) alors qu’elle ne semble présenter aucun intérêt particulier. 

 
Il existe pourtant d’autres espaces verts (cerclages verts sur l’image ci-dessous) à proximité 

qui n’ont pas été protégés (par exemple : au niveau du chemin Saint Genès, l’impasse du Gamay, 
la rue du Razaut). Cette particularité a d’ailleurs été évoquée par “Paysages de France” dans ses 
remarques en page 12510 : « Elle ne relie pas de réserve de biodiversité et ne forme pas un corridor 

 
9 https://plateaulachaud.fr/index.php/2019/09/28/le-projet-de-carriere-a-chateaugay-et-le-plum/  
10 https://www.paysagesdefrance.org/galeries/2025-01-21-avis-plui-cam-compressed.pdf  

https://plateaulachaud.fr/index.php/2019/09/28/le-projet-de-carriere-a-chateaugay-et-le-plum/
https://www.paysagesdefrance.org/galeries/2025-01-21-avis-plui-cam-compressed.pdf
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écologique […]. Et pourtant elle existe, sans raison objective que celle de préserver la vue sur la 
prochaine zone à urbaniser aux habitants qui sont au sud de la dite petite zone. » 

 

 
 

***** 
 
 
Voici les principales observations que souhaite faire l’association « Préservons le Plateau de 

Lachaud et Châteaugay ». 
 
Je vous remercie de bien vouloir les ajouter dans votre PV de synthèse des observations à 

soumettre à la CAM, d’en porter l’analyse dans votre rapport et d’en tenir compte pour rendre votre 
avis motivé qui devrait contenir a minima, une réserve s’agissant du classement contesté en N2*c. 
à modifier en N1. 

 
Je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de mes salutations bien 

distingués. 
 

Bien cordialement, 
 
 

 


